
  

                                                          

                               VISITE DU DGAP À SEYSSES 

                                            12 JUIN 2026 

 

À l’occasion de la visite du Directeur Général de l’Administration Pénitentiaire (DGAP) au Centre 
Pénitentiaire de Toulouse-Seysses le vendredi 12 juin 2026, FO JUSTICE SEYSSES a porté 
plusieurs dossiers majeurs concernant l’avenir de l’établissement, les conditions de travail des 
personnels et les besoins en infrastructures. 

                                 DES EFFECTIFS À LA HAUTEUR DES ENJEUX 

FO JUSTICE SEYSSES a alerté le DGAP sur les conséquences de la transformation progressive de 
l’établissement en structure totalement imperméable, avec pour objectif l’éradication des téléphones 
portables et objets prohibés en détention. Si cette évolution constitue une avancée en matière de 

sécurité, elle ne pourra être efficace sans un renforcement significatif des moyens humains. FO 

JUSTICE SEYSSES a rappelé que l’établissement, initialement conçu pour accueillir 695 personnes 

détenues, héberge aujourd’hui près de 1351 détenus, quartiers extérieurs compris.    

Cette surpopulation chronique entraîne des conditions de détention dégradées, la multiplication des 
matelas au sol et une charge de travail devenue particulièrement lourde pour les personnels. Dans 
certains secteurs, un seul agent est amené à gérer plus de 140 détenus sur un étage conçu à l’origine 
pour en accueillir 50. 

FO JUSTICE SEYSSES a également souligné son incompréhension face à l’absence d’attribution de 
postes supplémentaires lors de la CAP actuelle. Le DGAP a reconnu la légitimité de nos 
préoccupations et s’est engagé à examiner les solutions envisageables malgré un contexte national 

particulièrement contraint. 

                    UN PROJET D’EXTENSION PLUS QUE JAMAIS D’ACTUALITÉ 

FO JUSTICE SEYSSES a également défendu son projet d’extension du Centre Pénitentiaire de 
Toulouse-Seysses, porté depuis plusieurs années. L’évolution constante des effectifs, le 
développement des formations obligatoires, la montée en puissance des ELSP ainsi que les nouveaux 

dispositifs de sécurité rendent aujourd’hui les infrastructures existantes insuffisantes. 

                                              Les besoins sont nombreux : 
• salles de formation  
• salles de réunion  
• infrastructures sportives  
• dojo et salle de musculation  
• nouveaux bureaux administratifs  
• espaces de stockage adaptés aux nouveaux équipements de sécurité. 

 



Afin d’appuyer cette démarche, FO JUSTICE SEYSSES a remis au DGAP un dossier complet 

comprenant les plans détaillés du projet d’extension. 

                 SÉCURISATION DU DOMAINE ET FLUIDIFICATION DES ACCÈS 

FO JUSTICE SEYSSES a également insisté sur la nécessité de renforcer la sécurisation globale du 
domaine tout en améliorant les conditions d’accès des personnels. La mise en œuvre du dispositif 
POM génère aujourd’hui des temps d’attente importants à l’entrée de l’établissement.                                  
FO JUSTICE SEYSSES a proposé la création d’un second accès dédié aux personnels, sur le modèle 
de celui existant à Béziers, permettant de concilier sécurité et fluidité. 

                                                   LES RESERVISTES  

FO JUSTICE SEYSSES a interpellé le Directeur sur les conséquences de la réforme des retraites 

pour les réservistes. En effet, cette réforme risque de compliquer le recours à cette catégorie de 
personnel et de réduire les possibilités de renfort. Le Directeur a indiqué que cette problématique 
avait été remontée au ministère afin qu'une solution puisse être étudiée. 

                                           UNE ÉCOUTE ATTENTIVE DU DGAP 

Le DGAP s’est montré particulièrement attentif aux revendications portées par FO JUSTICE 

SEYSSES. Il a reconnu la pertinence des problématiques soulevées, notamment en matière 
d’effectifs, d’infrastructures et de sécurisation. S’il a rappelé que les contraintes budgétaires 
actuelles freinent certains projets immobiliers, il a indiqué partager les préoccupations exprimées 

par notre organisation. 

FO JUSTICE SEYSSES reste et restera pleinement mobilisée pour défendre les intérêts des 
personnels et obtenir les moyens indispensables au bon fonctionnement du Centre Pénitentiaire de 
Toulouse-Seysses. 

    FORCE OUVRIÈRE JUSTICE 
    Toujours présente, toujours combative. 

 

 

 

      
 

 

 

           FO JUSTICE SEYSSES,                                                    le  17 juin 2026 

 


